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make them mcsters and not servants of 
science. 
It is definitely a book to read even if we 
are bent to pass over a few chapters much 
too concerned by historical and technical 
détails. 
L-René PARENTEAU 
Rotation des stocks et marge bénéficiaire à 
l'américaine, par John P. D'Anna, Entre-
prise Moderne d'Edition, Paris, 1968, 90 pp. 
Le livre de John P. D'Anna de la General 
Ford publié en 1966 sous le titre américain 
« Inventory and Profit » par The American 
Management Association Inc. est d'un accès 
facile, sans tomber dans la simplification 
abusive qu'entraîne trop souvent le souci de 
vulgariser. Il constitue par conséquent une 
excellente introduction à cet aspect particu-
lier du marketing dont il traite. La compré-
hension est de plus largement favorisée par 
l'insertion en annexe d'une série de ques-
tions qui s'adressent au lecteur. 
Les idées développées dans cet ouvrage 
sont suffisamment connues en Amérique du 
Nord pour que nous puissions faire l'écono-
mie d'un long commentaire. 
L'édition française porte en sous titre 
« à l'américaine». Y aurait-il dans ce do-
maine des différences fondamentales entre 
les Etats-Unis et l'Europe et plus particu-
lièrement la France? Les succès remportés 
par les firmes américaines nouvellement 
implantées dans les six pays de la Commu-
nauté économique européenne tendent à dé-
montrer que les principes du marketing amé-
ricain sont au prix de quelques ajustements 
mineurs parfaitement compatibles avec les 
conditions particulières existant outre Atlan-
tique. 
Bernard SOLASSE 
Great Myths of Economies, by Don Paarlberg, 
The New American Library Inc., New 
York, 1968, 206 pp. 
Ce livre essaie de dissiper les grands 
mythes économiques qui ont été acceptés 
comme des évangiles par les profanes. Pour 
être bien compris de tous, l'auteur emploie 
un langage simple et concis. 
Avec objectivité le professeur Paarlberg 
tente, dans une première partie, de détruire 
les fausses croyances d'un public mal informé 
au sujet des politiques monétaires, du con-
trôle gouvernemental, des biens de con-
sommation privés et sociaux, de l'exploita-
tion, etc. Puis, dans une seconde partie, il 
expose les principaux concepts de la politi-
que économique moderne tels: le marché de 
concurrence, le marché de monopole, la 
consommation, la production, les salaires, 
la monnaie, le crédit et les prix ainsi que 
le développement économique. Finalement, 
il termine avec un appendice dans lequel il 
mentionne les principaux autres travaux qui 
ont écrits sur les problèmes économiques ré-
cents. 
Tout au long du volume, l'auteur situe 
la théorie et la pratique économiques à par-
tir des dogmes des économistes classiques 
et marxistes jusqu'à la révolution keyne-
sienne. 
Grâce à sa connaissance du sujet et son 
exceptionnel talent d'écrivasn lucide, le pro-
fesseur Paarlberg permet au lecteur de com-
prendre le fonctionnement pratique du monde 
économique compliqué dans lequel nous vi-
vons. 
L'auteur indique clairement au départ sa 
ferme conviction dans la supériorité de l'éco-
nomie de marché telle que nous la connais-
sons en Occident. Par contre, durant tout 
le volume, il indique les différentes alterna-
tives face à des problèmes économiques bien 
concrets. 
En critiquant les solutions des premiers 
économistes de la civilisation industrielle, 
l'auteur ne se fera sûrement pas d'amis par-
mi les gens d'extrême droite ni d'extrême 
gauche. Ainsi, s'il reconnaît les désavantages 
d'une économie libérale laissée pleinement 
à elle seule, il condamne aussi bien les con-
trôles rigides de l'Etat. 
Par conséquent, le livre Grealr Myths of 
Economies illumine clairement les principaux 
principes qui guident le comportement de 
l'homme selon qu'il sait s'en sen/ir adéqua-
tement ou qu'il en abuse. 
Jean BOIVIN 
La stratégie des négociations collectives, 
par Denis Carrier, Les Presses Universi-
taires de France: [Travaux et recherches 
de la Faculté de Droit et des Sciences 
Economiques de Paris, série « Sciences 
Economiques », no 5, préfacé par Henri 
Bartoli, 160 pages, 1967 - 4 ] . 
L'auteur se propose de rechercher une 
méthode et une approche pour systématiser 
l'analyse des rapports collectifs du travail. 
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Cet objectif s'impose, selon monsieur Carrier, 
puisque les relations industrielles constituent 
un « . . . domaine-carrefour où se rencon-
trent beaucoup d'éléments venant des disci-
plines les plus diverses, allant du droit à 
l'histoire, en passant par les éléments em-
pruntés à l'économie, à la politique, à la so-
ciologie, à la psychologie individuelle et so-
ciale, aux relations humaines en général et 
jusqu'à la théorie des jeux. » (p. 1 ) 
De ce point de vue, on pose une hypothèse 
de travail : « . . . on doit peut-être dire que 
la science des relations industrielles devrait 
s'élaborer un peu à la manière de la science 
économique. En effet, cette dernière, en plus 
de prétendre expliquer les mécanismes gé-
néraux de l'activité économique à l'intérieur 
de chaque système, n'en possède pas moins 
un appareil d'analyse très complexe et 
cherchant à expliquer comment, en fonction 
de chaque système et de ses mécanismes 
généraux, chaque agent économique (ou 
groupe d'agents) agit et contribue à la mé-
canique générale. » (p. 1 ) 
Bien sûr, il ne s'agit pas ici d'une première 
ébauche d'étude et d'explications systémati-
ques des rapports collectifs du travail. L'au-
teur signale ses prédécesseurs et ses maîtres, 
dont: Slitcher, Ross, Coleman, Kerr, Cham-
berlain, Lindbloom, Northrup, Bloom, Lester, 
Dunlop, Tiano, Sellier et beaucoup d'autres. 
Ces auteurs servent de substratum à la thèse 
de monsieur Denis Carrier. Quelquefois, il les 
oppellera à témoin d'une hypothèse mise de 
l'avant, tantôt ils aideront l'auteur pour con-
clure rapidement l'étude d'une délicate ques-
tion. 
Le plan du travail nous plut en raison de 
sa construction logique et de son originalité. 
Dans un premier mouvement, nous étudions 
l'aspect macroscopique des rapport collectifs 
du travail. Cette partie est elle-même bicé-
phale. On étudie en premier lieu les acteurs 
en présence (employeur, salariés et leurs 
représentants, l'Etat). Au deuxième chapitre, 
on décrit le « cadre dans lequel les parties 
évoluent ». contexte technique, économique 
et idéologique. La deuxième partie de l'oeu-
vre traite de l'aspect microscopique: stra-
tégie de négociation collective directe. 
Encore là, deux thèmes séparent le sujet. 
Au premier chapitre, l'auteur étudie la stra-
tégie de l'étape initiale de négociation (ty-
pologie des tactiques, ouverture des négocia-
tions) qui tend à la préparation d'une 
« zone de contrat ». Puis, le dernier chapitre 
couvre l'étape finale des négociations collec-
tives. A cette dernière phase, le lecteur 
pourra apprécier de belles pages sur la con-
ciliation (pages 140 à 155). A cette pre-
mière qualité du volume, il faut ajouter que 
le style est sobre et élégant. Le développe-
ment respecte une cadence qui n'essoufle 
pas le lecteur. Ainsi le juriste, le sociologue 
et l'économiste peuvent à la fois s'y plaire. 
Il nous faut aussi signaler quelques expres-
sions qui nous semblent aujourd'hui dépas-
sées: relations patronal es-ouvrières, législa-
tions industrielles et contre-grèves. 
En suivant le plan de l'oeuvre, il convient 
de souligner au passage les points qui nous 
frappent particulièrement: 
—Le problème du leadership dans l'entre-
prise: l'auteur constate avec raison que la 
politique patronale en matière de relations 
du travail n'est pas toujours laissée à la per-
sonne qui occupe officiellement la première 
fonction dans le domaine, (page 16) 
— L'influence du mode de gouvernement 
du syndicat sur « la fonction des relations 
industrielles » : l'auteur fait remarquer que 
dans la mesure où: « la fonction véritable 
des relations industrielles est remplie par 
l'ensemble des travailleurs, la revendication 
tend à devenir un moyen pour un syndicat 
de s'assurer de l'allégeance de ses mem-
bres. » (p. 30) Il y a là une variable néces-
saire à connaître pour apprécier ou pré-
voir la stratégie syndicale. D'autre part, l'au-
teur termine ce paragraphe en disant: 
« Notre hypothèse voulant que la fonction 
des relations industrielles soit de plus en 
plus exercée par les dirigeants des orga-
nismes représentant les travailleurs à mesure 
que les problèmes se généralisent, semble 
donc plausible.» (p. 33). Ici, on nous laisse 
sur notre appétit, pour ne pas dire plus. 
— Se basant sur « Industrial Relations 
Systems » de Dunlop, l'auteur rappelle que 
l'Etat influence le contenu des rapports 
collectifs du travail, de trois façons: « . . . en 
définissant formellement, par une législation 
appropriée, certaines règles minima qui s'im-
poseront par la suite aux parties en présence. 
Deuxièmement, l'Etat influence indirecte-
ment le contenu des relations industrielles 
en permettant aux parties d'établir certaines 
règles. Finalement, l'Etat peut également 
influencer les relations industrielles en intro-
duisant une sorte de procédure d'approba-
tion publique des accords ou d'une partie 
des accords conclus entre les parties. » 
(p. 39). 
— L'étude du « cadre dans lequel les 
parties évoluent » nous a semblé la partie 
la plus précieuse pour un lecteur-juriste. 
Cette connaissance du contexte permet de 
découvrir les problèmes particuliers à un 
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milieu donné puis, de nous faire prendre 
conscience de l'influence du cadre sur la 
stratégie des acteurs (pp. 46 à 87). 
— La deuxième partie (stratégie des né-
gociations collectives directes) demande 
moins de connaissance théorique du lecteur. 
Avec Peters, l'auteur admet que « le presti-
ge joue un rôle capital dans les négociations 
et ce rôle ne peut être éliminé ». Cependant, 
on néglige de développer suffisamment ce 
point lorsqu'il s'agit de l'employeur. Selon 
monsieur Carrier, il semble essentiel que les 
deux parties prennent des positions extrêmes 
au départ (revendications exagérées — offres 
patronales minimes) pour ensuite pouvoir 
faire des «concessions». Cette prémisse 
nous semble assez simpliste. 
— L'auteur signale que plus la fréquence 
des négociations est rapprochée, plus les 
négociateurs de chacune des parties appren-
dront à se connaître et moins, par consé-
quent, elles seront dans l'incertitude lorsque 
l'une essaiera de bluffer l'autre (p. 118). 
Il y a donc là une relation étroite entre la 
fréquence des rencontres des parties et la 
stratégie utilisée lors de la négociation col-
lective. 
Monsieur Carrier signale que les études 
américaines portant sur la conciliation don-
nent trop l'accent sur des facteurs person-
nels du conciliateur et oublient les implica-
tions de la négociation directe qui précède 
cette phase (p. 141). Le conciliateur de-
vrait voir à ce que l'accord « . . . qui pourra 
être éventuellement conclu soit « vendable » 
à la base de chacune des par t i es . . .» 
(p. 153). A ce sujet, rappelons une étude 
américaine récente où on signalait quatorze 
pourcent de rejet des offres patronales pré-
sentées à l'assemblée générale des membres 
après la conciliation. 
En définitive, l'auteur nous présente une 
synthèse valable des études américaines dans 
ce domaine en les moulant dans un cadre 
français. A ce premier apport, il faut ajou-
ter des réflexions, des commentaires et des 
hypothèses originales qui complètent le tout. 
Voilà donc l'oeuvre d'un québécois qui a 
su tirer profit des milieux qui nous influen-
cent le plus: les Etats-Unis et la France. 
Juristes, économistes et sociologues du Qué-
bec liront avec intérêt cet ouvrage. 
Fernand MORIN 
Ordinateur et décentralisation des déci-
sions, par Max Rouquerol, Entreprise Mo-
derne d'Edition, Paris, 1958, 155 pp. 
Ce livre, d'un accès facile, mais auquel 
manque une bibliothèque fut elle élémen-
taire, constitue une excellente introduction 
à l'étude des problèmes que soulève l'intro-
duction des ordinateurs dans les entreprises 
ou les administrations. 
L'aspect le plus positif de cet ouvrage ré-
side, d'une part dans la description des fonc-
tions susceptibles d'être associées par les 
ordinateurs et d'autre part dans l'analyse 
des rapports ordinateurs-opérateurs. 
Les deux derniers chapitres intitulés « la 
participation aux décisions » et « ordina-
teurs et dirigeants » appellent par contre 
quelques commentaires. 
L'emploi des ordinateurs est-il réellement 
« un facteur de délégation d'autorité ? » 
Seule une analyse plus poussée des effets de 
l'introduction des ordinateurs sur les proces-
sus décisionnels permettrait de répondre à 
cette question. 
A notre avis, il semble que l'introduction 
des ordinateurs entraîne dans le cas de 
firmes de vaste dimension et à établisse-
ments multiples trois modifications majeures: 
1.—Une plus grande centralisation de l'in-
formation au niveau de la direction 
générale. 
2.—Une centralisation accrue des décisions 
engageant la politique générale de la 
firme. 
3.—Une décentralisation et une plus gran-
de souplesse dans l'application de ces 
politiques générales et les relations 
entre établissements. 
Le dernier chapitre « ordinateurs et dir i-
geants » fournit à l'auteur l'occasion de for-
muler une critique sévère et justifiée d'une 
conception étroite de l'autoritarisme de cer-
tains dirigeants d'entreprise. 
Cependant si l'introduction des ordinateurs 
ne modifie en rien la fonction d'entrepreneur 
dans ce qu'elle a de plus essentiel, l'inno-
vation au sens où Schumpeter et Perroux 
emploient le terme, elle confère aux déci-
sions une plus grande rationnaiité, liée à 
la possibilité d'utiliser, après les avoir trai-
tées une quantité d'informations beaucoup 
plus vaste et assortie de prévisions plus r i -
goureuses. 
Quant au conflit entre techniciens et diri-
geants, il nous semble d'une part lié à une 
mauvaise définition des fonctions et des 
responsabilités des premiers et d'autre part 
